ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE  L’INTERIEUR
REGION BENI MELLAL KHENIFRA
PROVINCE D’AZILAL
COMMUNE D’AZILAL

AVIS D'APPEL D'OFFRES OUVERT
N° :6/2021 /C.AZ


Le 16 Novembre 2021 à 10  heures, il sera procédé, dans la salle des réunions de la commune d'Azilal  à l'ouverture des plis relatifs à l’appel d'offres sur offres de prix pour : 
-  ELECTRIFICATION DE HAY ERRACHAD ET LES DOMICILES NON ELECTRIFIES  
Le dossier d'appel d'offres peut  être  retiré au bureau de chef de la division technique  de la commune d'Azilal, il peut également être téléchargé à partir du portail des marchés public de l’état   www.marchés publics.gov.ma . 
 Le  cautionnement provisoire est fixé  à  un montant de : Vingt  mille dirhams (20.000,00dhs)  
       L’estimation des couts des prestations établie par le maitre d’ouvrage est fixée à la somme de : Trois cent quatre vingt quatre mille quatre cent dix sept dirhams, 66cts (384417.66 dhs)
	Le contenu, la présentation  ainsi que le dépôt des dossiers des concurrents doivent être conformes aux dispositions des articles 27, 29, et 31 du décret n°02-12-349 relatif aux marchés publics. 
	Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récépissé   leurs plis dans le bureau d’ordre de la commune d'Azilal ;
- Soit les envoyer par courrier recommandé avec accusé de réception au bureau précité ;
-Soit les déposer sous format électronique et ce avant la date d’ouverture des plis ;
- Soit les remettre directement au Président de la commission d'appel d'offre au début de la séance et avant l'ouverture des  plis.
Les pièces justificatives à fournir sont celles prévues par l'article 10 du  règlement de consultation.

                                                                                                       Azilal le : 22/10/2021

LE PRESIDENT  DE LA COMMUNE  D’AZILAL



المملكة المغربية
 وزارة الداخلية  
جهة بني ملال خنيفرة     
إقليم أزيـلال 
جماعة ازيلال   

إعلان عن طلب عروض مفتوح
رقم :  06/2021/ ج.أ


      في يوم16 نونبر 2021 على الساعة العاشرة صباحا، سيتم في قاعة الاجتماعات بجماعة ازيلال فتح الأظرفة المتعلقة بطلب العروض بعروض أثمان لأجل :
  -   كهربة حي الرشاد والمنازل الغير المستفيدة من الكهرباء
يمكن سحب ملف طلب العروض من القسم التقني بالجماعة الترابية لازيلال  كما يمكن  تحميله  إلكترونيا من بوابة الصفقات العمومية www.marchéspublics.gov.ma  	
- حدد مبلغ الضمان المؤقت في,0020.000 درهم  )عشرون ألف درهم (  
- كلفة تقدير الأعمال محددة من طرف صاحب المشروع في384417.66درهم )ثلاث مائة وأربعة وثمانون ألف وأربع مائة وسبعة عشر درهم و66 سنتيم (
- يجب أن يكون كل من محتوى وتقديم ملفات المتنافسين مطابقين لمقتضيات المواد 27, 29 و 31 من المرسوم رقم 02-12-349 الصادر في 8 جمادى الأولى 1434 ( 20 مارس 2013) المتعلق بالصفقات العمومية. 
ويمكن للمتنافسين :
- إما إيداعها، مقابل وصل بمكتب الضبط التابع لجماعة ازيلال  .
- إما إرسال أطرفتهم عن طريق البريد المضمون بإفادة بالاستلام إلى المكتب المذكور.
- إما تسليمها مباشرة لرئيس مكتب طلب العروض عند بداية الجلسة وقبل فتح الأظرفة .
-إما إرسالها  بطريقة الكترونية وقبل فتح  الأظرفة.
إن الوثائق المثبتة الواجب الإدلاء بها هي تلك المنصوص عليها في المادة 10 من نظام الاستشارة.
                                        ازيلال في :22/10/2021
                                                  رئيس  جماعة ازيلال








DECLARATION SUR L’HONNEUR

1. Mode de passation : Appel d’offres ouvert sur offres de prix n° 06/2021/C.AZ du  16/11/2021 à 10heures.
1. Objet du marché : ELECTRIFICATION DE HAY ERRACHAD ET LES DOMICILES NON ELECTRIFIES
Je soussigne:                                                                                               gérant
 Numéro de tél :                                                                                             Fax:   
Adresse électronique :                                                
Agissant au nom  et pour le de compte :
Au capital de :
Adresse du siège social de la société :
Adresse du domicile élu : 
Affilié à la CNSS sous  le n° : 
Inscrite au registre de commerce de                                           sous le n° :
N° de patente : 
 N°  de l’identification Fiscale :
Compte bancaire ouvert au nom de la Société (entreprise) :                  à                        Agence          
Sous relevé d’indentification bancaire (RIB) numéro :
En vertu des pouvoirs qui me sont conférés
Déclare sur l’honneur :
1 - M’engage à couvrir, dans les limites et conditions fixées dans le cahier des charges, par une police d’assurance, les risques découlant de mon activité professionnelle ;
2 - Que je remplie les conditions prévues à l’article 24 du décret n° 2.12.349 du 8 Joumada I  1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics. 
3 - M’engager, si j’envisage de recourir à la sous-traitance :
    *  A m’assurer que les sous-traitants remplissent également les conditions prévues par   l’article 24 du décret n° 2.12.349 du 08 joumada I 1434 (20Mars 2013) précité ;
    *  Que celle-ci ne peut dépasser (50%) du montant du marché, ni porter sur les prestations constituant le lot ou le corps d’état principal prévues dans le cahier des prescriptions spéciales, ni sur celles que le maitre d’ouvrage a prévues dans ledit cahier ;
4 - M’engager à ne pas recourir, par moi-même ou par personne interposées, des pratiques de fraude ou de corruption de personnes qui interviennent à quelque titre que ce soit dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du présent marché.
5 - M’engager à ne pas faire, par moi-même ou par personne interposées, des promesses, des dons ou des présents en vue d’influer sur les différentes procédures de conclusion du présent marché.
6 - Atteste que je ne suis pas en situation de conflit d’intérêt tel que prévu à l’article 168 du décret n° 2.12.349 précité.
7 - Je certifie l’exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur l’honneur et dans les pièces fournies dans mon dossier de candidature ;
8 – Je reconnais avoir pris connaissance des sanctions, prévues à l’article 138 et 159 du décret n° 2.12.349 précité, relatives à l’inexactitude de la déclaration sur l’honneur.
Fait à :                                 le : 
Signature et cachet du concurrent




























ACTE D’ENGAGEMENT
A- Partie réservée à l’Administration
-  Appel d’offres ouvert sur offres de prix n° 06/2021/C.AZ  du  16/11/2021 à 10 H
   - Objet du marché : ELECTRIFICATION DE HAY ERRACHAD ET LES DOMICILES NON ELECTRIFIES

 Marché  passé après appel d'offres ouvert, sur offre de prix en  application de l’alinéa 2 , paragraphe 1 de l’article 16 et paragraphe 1 de l’artile17 et alinéa 3 du paragraphe 3 de l’article 17 du Décret n°2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

B – Partie réservée au concurrent
Je soussigné :                                                           gérant 
 Agissant au nom et pour le compte de :                                      
  Au capital de : 
 Adresse du siège sociale de la Société : 
Adresse du domicile élu : 
 Affilié à la CNSS sous N° : 
 Inscrite au registre de commerce :                                               sous n° : 
 N° de patente :      
Identification Fiscale n°:         
En vertu des pouvoirs qui me sont conférés :
Après avoir pris connaissance du dossier d’appel d’offres concernant les prestations précisées en objet de la partie A ci-dessus ;
	Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité la nature et les difficultés que comportent ces prestations :
1) Remets, revêtus de ma signature un bordereau de prix - détail estimatif établi conformément aux modèles figurant au dossier d’appel d’offres;
2) m’engage à exécuter lesdites prestations conformément au cahier des prescriptions spéciales et moyennant les prix que j’ai établis  moi-même, lesquels font ressortir :
- Montant hors T.V.A :…………………………………………………………………………….
- Montant  de la T.V.A  (taux de 20%) :………………………………………………………………	      
- Montant T.V.A comprise :………………………………………………………………………….
La Commune d’Azilal se libérera des sommes dues par elle en faisant donner crédit au compte bancaire ouvert au nom de la société (entreprise)                     à l’agence                          sous relevé d’identification bancaire numéro 
Fait à   :                                 le : 
Signature et cachet du concurrent


	: 2021


     


			Exercice

	ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE  L’INTERIEUR
REGION BENI MELLAL KHENIFRA
PROVINCE D’AZILAL
COMMUNE D’AZILAL
DIVISION TECHNIQUE



Imputation budgétaire 2eme partie
Chapitre : 30
       Article : 2020
Paragraphe : 30/11
		 		
Le montant  total du marché :…………………………………………….

MARCHE N° :………………….

OBJET :   ELECTRIFICATION DE HAY ERRACHAD  ET LES DOMICILES NON ELECTRIFIES 

	Marché passé par appel d’offres ouvert sur offre de prix en application des dispositions de l’alinéa 2 du paragraphe 1 de l'article 16, du paragraphe 1 de l'article 17et  de l’alinéa 3 du paragraphe 3 de l'article 17 du Décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.
Le présent marché est conclu entre :
La commune d’Azilal, représenté par son Président, désignée par ci après  le, MAITRE  D’ OUVRAGE-	
D'une part


ET   	:   

Monsieur :  

Agissant au nom et pour le compte de :

Faisant élection de domicile à : 

Forme juridique :

Registre de commerce de :                                                    n° : 

Affilié à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale n° : 

Identification Fiscale :

Patente n° : 

Compte Bancaire n° : 

D’autre part



Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

CHAPITRE I :
CLAUSES ADMINISTRATIVES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE : 
	
	ELECTRIFICATION DE HAY ERRACHAD  ET LES DOMICILES 
NON ELECTRIFIES

 ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE : 

Marché passé par appel d'offres ouvert sur offre de prix n°6/2021/C.AZ séance publique en vertu des dispositions de l’alinéa 2 § 1 de l’article 16 et alinéa 3 § 3 de l’article 17 du Décret n°2-12-349 du 08 Joumada I, 1434 (20 Mars 2013).

ARTICLE 3: CONSISTANCE ET LIEUX DES TRAVAUX
Les travaux prévus consisteront en :
· Fourniture et pose des poteaux  en béton armé 
· Dépose et récupération des poteaux en béton armé
· Fourniture et pose des poteaux  en bois 
· Contre fichage des poteaux en bois
· Exécution des massifs en béton
· Fourniture et pose terre de réseau.
· Pose du câble isolé des différentes dimensions et ces accessoires de fixation 
· Fourniture et pose des connecteurs de dérivation

Les travaux et fournitures objet du présent CPS  seront exécutés aux Quartiers suivant :Hay ERRACHAD , AZILAL LAKDIM, IMINITREG ,TAKADOUM ,OUAD EDDAHAD ,BOUDOUN , AGBALOU , TIFAROUIN , ALILI, TANOUT , ZAOUIA , EL MASSIRA , OULBACHIR , AZLAFEN ,IGIR NIHAHAN , ERRIAD(TAOUAJA NELKENZ)

ARTICLE 4 : PIECES CONSTITUTIVES  DU MARCHE :
Les pièces constitutives du marché sont :
- Acte d’engagement ; 
- Le présent cahier des prescriptions spéciales (C.P.S.) ;
- Le bordereau des prix - détail estimatif ;
                        - Le C.C.A.G.T ;
                        -Le règlement de consultation.

ARTICLE 5 : REFERENCES AUX TEXTE GENERAUX ET SPECIAUX:

A - TEXTES  GENERAUX :
L’entrepreneur est soumis aux obligations des textes généraux réglementaires suivants :
1/ Le décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics ;

2/Le Décret n° 2-14-394 du 6 Chaaban 1437 (13 Mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux ;

3/ le Dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II 1436 (19 février 2015) portant promulgation de la loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publiques ;

4/ Les textes législative et réglementaire concernant l’emploi et les salaires de la main d’œuvre et particulièrement le dahir 2-72-051 du 15 janvier 1972 portant revalorisation des salaires minimum interprofessionnels garantis et le décret n°2.79.216 du 10 joumada II 1399 (7 Mai 1979) portant revalorisation du salaire minimum dans l’industrie, le commerce, les professions libérales et l’agriculture ;

5/Les dahirs du 25 Juin 1927,15 Mars et 21 Mai 1963 relatifs aux accidents prévus par la législation du travail ;

6/Les lois et règlements en vigueur au Maroc, notamment en ce qui concerne les transports, la fiscalité, etc… ;
7/ Dahir n°1.56.211 du 11Décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires exigées des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics ;
8/ La circulaire n° 6001 bis du 7/8/1968 relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux ;

9/ Le dahir n° 1/85 347 du 7 Rabia II 1406 (20/12/1985) portant promulgation de la loi
 n° 30/85 relative à la TVA ;

10/Les règlement locaux concernant l’alimentation en eau et en électricité des immeubles ;

11/La circulaire 6001 bis T.P.C du 7 Aout 1958 relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;

12/L’arrété du Directeur Général des Travaux Publics n°350/67 du 15 Juillet 1969, portant règlement sur les installations électriques dans les immeubles et leurs dépendances du 7 Juin 1939 ;

13/Le cahier des prescriptions Communes provisoires applicables aux travaux dépendant de  l’administration des travaux publics, tel que ce cahier est défini par la circulaire 6019/T.P.C du 7 Juin 1972 ;
     
14/ Le décret N° 2.17.451 en date du 23 Novembre 2017 relatif à la comptabilité publique des communes et des établissements de coopération entre les communes ;
15/ le dahir portant loi N° 1-15-85 du 20 Ramadan 1438 (7 Juillet 2015) portant promulgation de la loi organique N°113-14relative  au communes ;
16/Dahir 1-07-195 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007) portant promulgation de la loi n° 47-06 relative à la fiscalité des collectivités locales ;
17/Décret n° 2-16-344 du 17 chaoual 1437(22juillet 2016) fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques ;
18/ Arrêté du Chef du gouvernement n° 3-302-15 du 15 safar 1437(27 novembre 2015) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics ;
19/ Décret n°2-14-272 du 14 rejeb 1435(14mai2014) relatif aux avances en matière de marchés publics.
Tous les Clauses insérées dans les documents auxquels se réfère le présent Marché, et contraire aux dispositions du décret n°2-12-349 du 8 joumada I1434 (20mars 2013) doivent être considérées comme abrogées. 
 L’entrepreneur doit se procurer à la documentation relative aux travaux et transport d’énergie


ARTICLE 6 : DELAI D'EXECUTION – PENALITES POUR RETARD.
L’entrepreneur devra exécuter les travaux objet du présent  marché dans un délai de Six (06) mois. 
Le délai d’exécution cout à partir de la date indiquée sur l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des travaux.
Ce délai s’applique à l’achèvement de tous les travaux incombant au titulaire y compris le repliement des installations de chantier, la remise en état des terrains et lieux et la fourniture des documents et notices d’entretien.
Les retards des fournisseurs de l’entrepreneur ne pourront en aucun cas être opposés à l’Administration en ce qui concerne ces délais.
Afin d’éviter toutes contestations sur la date d’achèvement total des travaux, l’entrepreneur sera tenu d’en aviser l’administration par lettre recommandée, postée dix (10) jours avant la date prévue pour l’achèvement des travaux.
Faute par lui de se conformer à cette dernière prescription, il ne pourra élever aucune réclamation sur la date de constatation par l’administration de la fin des travaux et sur  les pénalités qu’il pourrait en courir de ce retard.
A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date déterminée, il sera procédé, sans préjudice de l’application de l’article 65 du C.C.A.G.T, il est appliqué une pénalité par jour calendaire de retard à l’encontre de l’entrepreneur le montant de cette pénalité est fixée à 1‰ (un pour mille) du montant du marché.
Les pénalités sont encourues du simple fait de la constatation du retard par le maître d’ouvrage qui, est sans préjudice de toute autre méthode de recouvrement déduit d’office le montant de ces pénalités de toutes les sommes dont l’entrepreneur est redevable. L’application de ces pénalités ne libéré en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et responsabilité qu’il a souscrites au titre du marché.
Le montant des pénalités est plafonné à huit pour cent (8%) du montant initial du marché éventuellement majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et l’augmentation dans la masse des travaux.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier, le marché dans les conditions prévues par l’article 79 du CCAGT.  

ARTICLE 7 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE-CAUTIONNEMENT DEFINITIF

	Le montant du cautionnement provisoire est fixé à Vingt  mille dirhams
 (20.000,00 DH) .
 Il sera restitué par l’entreprise après le dépôt du cautionnement définitif.
Conformément à l’article 18 du C.C.A.G.T, le cautionnement provisoire reste acquis à la commune dans les cas suivants :
-Si le concurrent retire son offre pendant le délai  de validité des offres prévues par le décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics. 
-Si l’attributaire refuse de signer le marché.
-Si le titulaire refuse de recevoir l’approbation du marché qui lui est notifiée dans le délai fixé par l’article 153 du décret n° 2-12-349 précité.
-Si l’entrepreneur ne  constitue pas le cautionnement définitif dans le délai prévu au paragraphe 4 de l’article 15 du CCAGT.
Le cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché arrondi au dirham supérieur.
Le cautionnement définitif doit être constitué dans (20 jours) qui suivent la notification de l’approbation du marché. Il reste affecté à la garantie des engagements contractuels de l’entrepreneur jusqu’à la réception définitive des travaux.

ARTICLE 8 : DELAI  DE  GARANTIE 

Le délai de garantie  est fixé à 12 mois à partir de la date de la réception provisoire. 
Pendant la durée du délai de garantie, l’entrepreneur demeure responsable de ses ouvrages et est tenu de les entretenir à ses frais, il reste de même responsable des actions ou indemnités formulées par les tiers pour dommages résultant de l’exécution des travaux. Et cela en application de l’article 75 paragraphe A du CCAGT.

ARTICLE 9 : NANTISSEMENT 

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics promulgué par le dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II (19 février 2015), étant précisé que :
La liquidation des sommes dues par le maitre d'ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de  La Présidente de la commune d’Azilal ;
Au cours de l'exécution du marché, les documents cités à l'article 8 de la loi n°112-13 peuvent être requis du maitre d'ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité ;
Les dits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d'une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l'article 8 de la loi n° 112-13 ;
Les paiements prévus au marché seront effectués par le Trésorier Provincial d’Azilal seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché ;
Le maitre d'ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention   
 « exemplaire unique » dûment signé et indiquant que la dite copie est délivrée en exemplaire unique destine à former titre pour le nantissement du marché.

ARTICLE 10 : VALIDITE  DU  MARCHE 

	Conformément aux dispositions de l’article 152 du décret n° 2.12.349 du 20 mars 2013, le présent marché ne sera valable définitif et exécutoire qu’après son approbation par l’autorité compétente.

ARTICLE 11 : DOMICILE  DE  L’ENTREPRENEUR 
	Il sera fait application des dispositions de l’article 20 du CCAGT.

ARTICLE 12 : SOUS TRAITANCE 
	En cas de  sous-traitance, il sera fait application des dispositions de  l’article 158 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics

ARTICLE 13 : ASSURANCE 
	Les dispositions concernant les assurances et responsabilités de l’entrepreneur sont celles prévues par l’article 25 du CCAG-T.
	L’entrepreneur doit aussi présenter une attestation justifiant la souscription d’une police d’assurance relative aux dommages à l’ouvrage.

ARTICLE 14 : RESILIATION 
	Les  conditions de résiliations sont celles prévues par le CCAGT ainsi que l’article 159 du décret n° 2.12.349 du 20 mars 2013.



ARTICLE 15 : DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE 

L’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de Soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Les conditions de prorogation de ce délai sont fixées par les dispositions de l’article 153 du décret n° 2-12-349​ du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) précité.


ARTICLE 16 : MESURES COERCITIVES

Lorsque l’Entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit au ordre du service qui lui sont donné par le maître d’ouvrage, l’autorité compétente le mis en demeure ; dès satisfaire  dans un délai déterminé par une décision qui lui est notifié par un ordre de service, ce délais  n’est pas inférieur à 15 jours  à dater de la notification de la mise en demeure. Passé ce délai, si l’Entrepreneur n’a pas exécuté les dispositions prescrites, l’autorité compétente peut appliquer les dispositions a, b, c du paragraphe 1 de l’article 79.

ARTICLE 17 : REGLEMENT DES DIFFERENTS LITIGES

En cas de litiges entre l’Administration et l’entreprise il sera fait recours à la procédure prévue par les articles 81,82,83 et 84  du CCAGT.

ARTICLE 18 : EMPLOI DE LA MAIN D’OEUVRE 

Les formalités et les prescriptions aux quelles est soumis l’embauche des ouvriers sont définies par l’Article 23 du CCAGT. 

ARTICLE 19 : RECEPTION  PROVISOIRE ET DEFINITIVE

	A - RECEPTION PROVISOIRE
La réception provisoire sera prononcé conformément à l’article 73 du CCAGT à l’issue des travaux elle ne pourra être prononcée qu’après avoir subi les contrôles de conformité des travaux avec l’ensemble des obligations du marché et, en particulier, avec les spécifications techniques.

B - RECEPTION DEFINITIVE 
A l’expiration du délai de garantie définie par l’article 8 du présent CPS  il sera procédé à la réception définitive des travaux conformément à l’article 76 du C.C.A.G.T

ARTICLE 20:  RETENUE  DE  GARANTIE

	La retenue de garantie à prélever sur les décomptes provisoires est de 10%(dix pour cent), elle cessera de croître lorsqu’ elle aura atteint 7% du montant initial du marché augmenté le cas échéant du montant des avenants conformément à l’article 64 du CCAGT. Elle  pourra être remplacée par une caution personnelle et solidaire dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 21 :  DROITS DE L’ENREGISTREMENT 

    L’entrepreneur  est tenue d’enregistré le présent marché et doit acquitter les droits de l’enregistrement dus au titre du marché conformément à la législation en vigueur.

ARTICLE 22 : REVISION  DES PRIX

	    Les prix du présent  marché sont révisables par application de la formule suivante. Cette révision s’applique au prix HT quel que soit le résultat des calculs.
Conformément aux dispositions du décret n° 2-12-349 du 08 Joumada Ier 1434 (20 Mars 2013) relatifs aux marchés publics Les prix du marché seront   révisables en application des formules de révision des prix suivantes :
Formule : Electricité   

P/Po = [0,15 + 0,85 x BAT3 / BAT3o]      
Avec:
· Po	: Montant initial hors taxe de la prestation considéré 
· P	: Montant hors taxe révisé de cette même prestation
· BAT3o : Valeur de l’index global de la prestation au mois de la date limite de remise des offres
· BAT3	: Valeur de l’index global à la date de l’exigibilité de la révision ;
Les valeurs initiales des index sont celles du mois de la date de la séance d’ouverture des plis.
Les valeurs à prendre en compte pour la révision des prix sont celles du mois de la date d’exigibilité de la révision des prix conformément aux règles et conditions de révision des prix telles que sont fixées par l’amendement N° 1 du règlement précité.

ARTICLE 23 : NATURE  DES  PRIX 

	Les prix du marché comprennent le bénéfice, ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et d’une façon générale  toutes les dépenses qui sont la conséquence  nécessaire et directe du travail, conformément à l’article 53 du CCAGT.

  ARTICLE 24 : MODALITE  DE  PAIEMENT 

	-  Les paiements  du  présent  marché se feront par décomptes successifs au fur et  à mesure  de l’avancement des travaux.
	-  Les décomptes seront payés par virement fait par le trésorier provincial d’Azilal au compte bancaire  fournit par l’Entrepreneur.
	-  Le Décompte définitif sera effectué après l'achèvement de l'ensemble des travaux et en vue de Procès Verbal de la réception provisoire.

ARTICLE 25: CONTROLE ET SUIVI DES TRAVAUX

	Le contrôle et le suivi des travaux seront assurés par le service technique de la Commune d’Azilal et les services concernés de O.N.E.E - BE. 

ARTICLE 26 : ATTACHEMENT, SITUATION ET RELEVE

Les attachements seront établis  à partir des constatations  faites sur le chantier, des éléments qualitatifs et quantitatifs relatifs aux travaux exécutés et vérifier par le service technique de la commune  d’Azilal  et les services concernés de O.N.E.E - BE chargés de suivi et ce conformément à l’article 61 paragraphe A du C.C.A.G.T

ARTICLE 27 : AUGMENTATION ET DIMINUTION DE LA MASSE DES TRAVAUX

Il sera fait application des articles 57 et 58 du C.C.A.G.T.

ARTICLE 28 : CHANGEMENT DES DIVERS NATURE D’OUVRAGE

Il sera fait application de l’article 59 du C.C.A.G.T.


ARTICLE 29 : CAS DE FORCE MAJEURE

En cas de survenances d’un événement de force majeure telle que définie par les articles 268 et 269 du dahir de 9 ramadan 1331 (12 Août 1913) formant code des obligations et contrat. Il est fait application de l’article 47 du C.C.A.G.T

ARTICLE 30 : AJOURNEMENT DES TRAVAUX

Les ajournements des travaux sont prescrits par ordre de service  motivé  et ce conformément aux dispositions de l’article 48 du C.C.A.G.T.

ARTICLE 31 : DECES, INCAPACITE ET LIQUIDATION DE L’ENTREPRENEUR

	Il sera fait application des articles 50, 51, 52 du C.C.G.A.T 

ARTICLE 32 : PIECES A DELIVRER A L’ENTREPRENEUR

Après l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement à l’Entrepreneur contre décharge  une copie, vérifie et certifie conforme de l’acte d’engagement, du CPS, et des pièces expressément désignés communes constitutives  du marché et ce conformément à l’article 13 du C.C.A.G.T

ARTICLE 33 : MESURE DE SECURITE ET D’HYGIENE

L’Entrepreneur doit prendre les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité et l’hygiène du chantier et ce conformément à l’article 33 du C.C.A.G.T.

 (
CHAPITRE I
I
 : 
CLAUSES 
TECHNIQUES
)ARTICLE II-1 : INSTALLATION GENERALE DE CHANTIER 

L’entrepreneur soumet à l’administration le projet de ses installations de chantier dans les délais de 15 jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.

ARTICLE II- 2: MATERIEL 

L’entrepreneur est tenu de mettre à la disposition du chantier tout le matériel nécessaire à l’exécution des travaux.
L’entrepreneur devra disposer des engins en nombre suffisant pour satisfaire au délai d’exécution.
 
ARTICLE II-3 : MATERIAUX 

L’entrepreneur doit présenter une note mentionne la provenance des principales fournitures et leur conformité aux spécifications contractuelles.
Dans le cas où l’entrepreneur compte étudier des produits prêts à l’emploi, il doit fournir tous les renseignements utiles sur les fournisseurs et sur la qualité des mêmes produits fournis à d’autres clients pendant les trois derniers mois.
L’entrepreneur indiquera le descriptif et l’emplacement des aires de stockage.
Une carrière ne peut être considérée comme un lieu de stockage qu’après l’accord écrit du maître d’ouvrage.

ARTICLE II-4: PLANNING DES TRAVAUX 

Le programme des travaux qui doit être suffisamment détaillé pour informer l’administration des dispositions que compte prendre l’entrepreneur pour réaliser les travaux dans les détails prescrits.
Le planning est établi en cohérence avec : 
- les cadences prévues 
- la réglementation en vigueur (article 20 et 21 du fascicule n° 1du CPC …) 
- les conditions climatiques de la zone et de la période d’exécution du chantier.
- le délai global 
En outre, le planning doit :
- comporter les dates réelles  fixées d’un commun accord avec l’administration 
- faire figurer les dates d amènes et de replis des ateliers mécaniques 
Le planning des travaux doit être compléter par : 
- l’évolution de la main d’œuvre et du matériel en fonction du programme des travaux 
- l’échelonnement prévisionnel des dépenses.






RTICLE II-5 : CONDITIONS GENERALES  D'EXECUTION:

L’entrepreneur est réputé avoir connaissance pour s’en être personnellement rendu compte de toutes les conditions de l’établissement du projet et de l’exécution des travaux susceptibles d’influer sur la réalisation des ouvrages et notamment :
-de la situation et la qualité des terrains ;
-des conditions de transport et accès aux chantiers à toute époque de l’année ;
-de la situation et de la nature des carrières ainsi que la qualité et de condition d’extraction des sables et gravier ;
-des conditions d’importation de certains matériels ;
-des possibilités de recrutement de la main d’œuvre locale ;
-d’une façon général, de toutes les sujétions et aléas imposés par les circonstances locales.


ARTICLE II-6 : PROVENANCE DES MATERIAUX

Les matériaux dont la fourniture fait partie de l’entreprise proviendront des gisements, carrières et usines proposées par l’entrepreneur sont soumis à l’agrément du maitre d’ouvrage et l’ONEE-B.E.
La demande d’agrément  accompagnée des pièces justificative doit être présentée 15 jours avant la date prévue pour l’utilisation des matériaux.
Comme il est spécifier aux articles 10-4 et 10-5 du fascicules 3 du CPC l’entrepreneur doit veiller à ce que l’exécution des matériaux ou leur dépôt ne puissent nuire, de quelque façon que ce soit, à la qualité de l’environnement et à l’écoulement des eaux.
Les frais d’essai de ces matériaux seront à la charge de l’entreprise.


ARTICLE II-7 :  ESSAI CONTROLE

L’entrepreneur sera tenu d’effectuer les essais nécessaires au contrôle de la bonne exécution des travaux spécifiés dans le présent CPC .Ces essais sont à la charge de l’entrepreneur.
L’entrepreneur aura  la responsabilité de procéder aux essais en temps pour respecter ses obligations contractuelles relatives aux délais d’exécution, quels que soient les résultats des dits essais.
Pour les aspects touchant au génie civil l’entrepreneur pourra faire appel aux prestations d’un laboratoire agrées à ses frais.
Pour les équipements électriques, les essais seront conduits par le maitre d’ouvrage et l’ONEE, les contrôles de fonctionnement devront être exécutés en présence des représentants du maitre d’ouvrage et l’ONEE.

ARTICLE II-8 :  REUNIONS DE CHANTIER.

Des réunions de chantier seront tenues régulièrement une fois tous les quinze jours ou à chaque fois qu’il est nécessaire. 
Le représentant de l’entrepreneur devra être habilité à recevoir valablement tous les ordres de services ou instructions, accepter les constats, et d'une manière générale, assurer les relations avec le maître d'ouvrage comme s'il s'agissait de l'Entrepreneur lui-même. Il sera dressé, pour chaque réunion, un procès-verbal qui sera contresigné par le maître d’ouvrage ; les services concernés de O.N.E.E - BE  et l'Entrepreneur en fin de séance.

	Dans le cas où l'Entrepreneur est absent ou refuse de contresigner le Procès-verbal, celui-ci lui est notifié par ordre de service. Ces procès-verbaux étant appelés à remplacer autant que possible les échanges de correspondances entre le maître d’ouvrage, et l'Entrepreneur. Ce dernier veillera à y faire inscrire au fur et à mesure du déroulement des travaux, ses observations, ses réclamations ou réserves. L’inscription de ces dernières au cahier de chantier ne saurait remplacer la présentation des réclamations dans les formes et conditions prévues par les clauses du CCAG-T.
Le procès verbal devra comporter un volet particulier concernant la surveillance environnementale des travaux.

Lors des visites de chantier, l'Entrepreneur est tenu de prendre toutes dispositions pour rendre accessible la totalité des lieux d'opérations dans des conditions de sécurité totale. Il devra faciliter toute opération de mesure et tenir à disposition tout document nécessaire à la bonne conduite des travaux et toute fiche d'essai de matériaux reçu sur le chantier ou mis en œuvre.
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ARTICLE II-9 :MODE DE MESURAGE 

Toutes les qualités d’ouvrages exécutés  seront évaluées par le système des métrés dressés après exécution.


ARTICLE II-10 : DEFINITION DES PRIX :
Prix  N°1 réf 02-02-01 : Poteau béton armé classe A  8m 150 daN (F+M) :
      Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le réglage de poteau en béton armé Classe A de 8 m de hauteur et d'effort de 150 daN y compris l'exécution des fouilles dans tous terrains et toutes sujétions de mise en œuvre.
Prix payé à l’unité 
Prix  N°2 réf 02-02-02 : Poteau béton armé classe A  8m 300 daN (F+M) :
      Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le réglage de poteau en béton armé Classe A de 8 m de hauteur et d'effort de 300 daN y compris l'exécution des fouilles dans tous terrains et toutes sujétions de mise en œuvre.
Prix payé à l’unité
Prix  N°3 réf 02-02-03 : Poteau béton armé classe A  8m 500 daN (F+M) :
      Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le réglage de poteau en béton armé Classe A de 8 m de hauteur et d'effort de 500 daN y compris l'exécution des fouilles dans tous terrains et toutes sujétions de mise en œuvre.
Prix payé à l’unité 
Prix  N°4réf 02-02-04 : Poteau béton armé classe A  8m 700 daN (F+M) :
      Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le réglage de poteau en béton armé Classe A de 8 m de hauteur et d'effort de 700 daN y compris l'exécution des fouilles dans tous terrains et toutes sujétions de mise en œuvre. 
Prix payé à l’unité
Prix  N°5 réf 02-02-07 : Poteau béton armé classe A  9m 300 daN (F+M) :
      Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le réglage de poteau en béton armé Classe A de 8 m de hauteur et d'effort de 300 daN y compris l'exécution des fouilles dans tous terrains et toutes sujétions de mise en œuvre.  
Prix payé à l’unité
Prix  N°6 réf 02-02-08 : Poteau béton armé classe A  9m 500 daN (F+M) :
      Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le réglage de poteau en béton armé Classe A de 9 m de hauteur et d'effort de 500 daN y compris l'exécution des fouilles dans tous terrains et toutes sujétions de mise en œuvre.
Prix payé à l’unité
Prix  N°7 réf 02-02-09 : Poteau béton armé classe A  9m 700 daN (F+M) :
      Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le réglage de poteau en béton armé Classe A de 9 m de hauteur et d'effort de 700 daN y compris l'exécution des fouilles dans tous terrains et toutes sujétions de mise en œuvre.
Prix payé à l’unité
 Prix  N°8 réf 02-03-01 : Destruction poteau béton irrécupérable :
Ce prix rémunère la destruction  poteau béton irrécupérable y Compris toutes sujétions de mise en œuvre.
                                                                                                                      Prix payé à l’unité 
Prix N°9 réf 03-02-01 :  Massif de fondation normal (F+M)
      Ce prix rémunère, la confection de massif de fondation normal pour supporter le poteau y compris toutes sujétions.
Prix payé au mètre cube
Prix N°10 réf 04-02-01 :   Poteau bois  S/C 8m  (F+M)
      Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le réglage de poteau en bois S/C 8m y compris l’exécution des fouilles dans tous terrains et toutes sujéstions de mise en œuvre. 
Prix payé à l’unité
Prix N°11 réf 04-07-01 : Modification orientation poteaux bois  J/C, X/C ou D (M)
Ce prix rémunère la modification d’orientation  des  poteaux  bois y compris l'exécution des fouilles dans tous terrains et toutes sujétions de mise en œuvre. 

Prix  payé à l'unité   
              
Prix N° 12 réf 05-02-01 : Contre fichage de réseau bois (F+M)

Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le contre fichage poteau bois y compris l'exécution des fouilles dans tous terrains et toutes sujétions de mise en œuvre. 
Prix  payé à l'unité
Prix N° 13 réf 20-02-01 : Terre de réseau (F+M).

Ce prix rémunère la fourniture et la pose de la terre de réseau y compris l’exécution des fouilles dans tous les terrains et toutes sujétions mise en œuvre.
Prix payé à l’unité
	
Prix  N° 14 réf 34-00-04 : Fourniture du câble isolé pré assemblé en aluminium avec porteur en Almelec 3x35 Alu +16Alu+54,6 Alm (F)

Ce prix rémunère la fourniture du câble isolé pré assemblé en aluminium avec porteur en Almélec  3x35  Alu +16 Alu+54,6 Alm  y Compris toutes sujétions.

 Prix payé au mètre 

Prix N°15 réf  34-00-06 : Fourniture du câble isolé pré assemblé en aluminium avec porteur en Almelec 3x70 Alu +16Alu+54,6 Alm (F)

     Ce prix rémunère la fourniture du câble isolé pré assemblé en aluminium avec porteur en Almélec 3x70 Alu +16 Alu+54,6 Alm  y Compris toutes sujétions.

 Prix payé au mètre 

Prix N°16 réf  34-01-04 : Pose sans accessoires câble isolé pré assemblé en aluminium (y compris manchons de jonctions éventuelles) diverses sections (M)

Ce prix rémunère la pose sans accessoires câble isolé pré assemblé  en aluminium (y compris manchons de jonctions éventuelles) diverses sections  y compris toutes sujétions de mise en œuvre.
 Prix payé au mètre 

Prix N°17 réf 36-02-01 : Fourniture et la pose des accessoires pour câble isole torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’alignement (F+M)

Ce pris rémunère la fourniture et la pose des accessoires pour câble isole torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’alignement y compris toute sujétions de mise en œuvre.
 Prix payer a l’unité 

Prix N°18 réf 36-02-02 : Fourniture et la pose des accessoires pour câble isolé torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’encrage simple (F+M)

Ce pris rémunère la fourniture et la pose des accessoires pour câble isolé torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’encrage simple  y compris toutes sujétions de mise en œuvre.
Prix payé à l’unité 

Prix N°19 réf 36-02-03 : Fourniture et la pose des Accessoires pour câble torsadé isolé torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’ancrage double (F+M)

Ce prix rémunère la fourniture et la pose des Accessoires pour câble torsadé isolé torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’ancrage double  y compris toutes sujétions de mise en œuvre.
 Prix payé à l’unité 

Prix N°20 réf 36-02-04 : Fourniture et la pose des Accessoires pour câble torsadé isolé torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’ancrage triple (F+M)

Ce prix rémunère la fourniture et la pose des Accessoires pour câble torsadé isolé torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’ancrage triple  y compris toutes sujétions de mise en œuvre.
 Prix payé à l’unité 
Prix N°21 réf 36-02-22 : Fourniture et la pose de boite de dérivation aéro-souterraine (DAS) pour câble cuivre isolé RO2V ou RVFV et câble pré assemblé Alu (F+M)

Ce prix rémunère la fourniture et la pose de boite de dérivation aéro-souterraine (DAS) pour câble cuivre isolé RO2V ou RVFV et câble pré assemblé Alu  y compris toutes sujétions de mise en œuvre.

Prix  N° 22 réf 36-02-27 : Fourniture et la pose des connecteurs de dérivation à perforation d’isolant réseau sur réseau en câble pré assemblé isolé à 6kv de 35 à 70 mm2 Alu (F+M)

Ce prix rémunère la fourniture et la pose des connecteurs de dérivation à perforation d’isolant réseau sur réseau en câble pré assemblé isolé à 6kv de 35à 70 mm2 Alu  y compris toutes sujétions de mise en œuvre.
Prix payé à l’unité 

Prix N°23réf 36-02-28 : Fourniture et la pose des connecteurs simple  de dérivation à perforation d’isolant isolé à 6kv pour section de 1,5 à 25mm2 sur conducteur d’EP (F+M)
Ce prix rémunère la fourniture et la pose des connecteurs simple  de dérivation à perforation d’isolant isolé à  6kv pour section de 1,5 à 25mm2 sur conducteur d’EP (F+M) y compris toutes sujétions de mise en œuvre.
Prix payé à l’unité 
Prix N°24 réf 40-00-08 :   Fourniture câble isolé unipolaire U 1000 RO2V cuivre 1x50 mm2 (F)  
Ce prix rémunère la fourniture du câble isolé unipolaire U 1000 RO2V cuivre 1x50 mm2 y compris toutes sujétions.
Prix payé au mètre 
Prix N°25 réf 40-01-08 :   Pose câble isolé unipolaire U 1000 RO2V cuivre 1x50 mm2 (M)  
Ce prix rémunère la fourniture du câble isolé unipolaire U 1000 RO2V cuivre 1x50 mm2 y compris toutes sujétions de mise en œuvre.
Prix payé au mètre 
Prix N°26 réf 47-02-01 : Tranchée normale à 1 circuit  (F+M)
Ce prix rémunère la fouille de tranchée normale de profondeur réglementaire et adéquate, compris réfection, remblaiement et compactage de la tranchée.
Le remblaiement s’effectuera par terre tamisée sur lit de sable fin (sur profondeur réglementaire) et débris de déblaiement.
Un grillage avertisseur rouge destiné à signaler la présence des câbles sera disposé à 0,50 m du niveau du sol. Y compris toute sujétion. 
L’attention de l’entreprise est attiré sur le fait que les terrassements, dans certains endroits, seront exécutés à proximité d’autres réseaux (Réseau MT ,Réseau IAM, Réseau ONEP outres).
L’entreprise doit faire des sondages et est tenue d’exécuter la prestation avec soins pour éviter tout endommagement des canalisations ou ouvrages mitoyens, sous peine d’en supporter les conséquences.
Prix payé au mètre linéaire

Prix N°27 réf 49-02-04 : Fourniture et la pose de protection tube gaz 3m +traversée massif (F+M)
Ce prix rémunère la fourniture et la pose de protection tube gaz 3m +traversée massif (F+M) y compris toutes sujétions de mise en œuvre.
 Prix payé à l’unité
Prix N°28 réf 51-02-01 :   Réfection trottoir revêtement (F+M)  
Ce prix rémunère la réfection trottoir revêtement  y compris toutes sujétions de la mise en oeuvre.
Prix payé au mètre carré
Prix N° 29 réf 52-02-01 : Borne de signalisation ONE  MT / BT  (F+M)  
Ce prix rémunère la fourniture et pose la borne de signalisation ONE MT ou BT  y compris toutes sujétions de la mise en œuvre.
Prix payé à l’unité
Prix N° 30 réf 53-02-01 : Regard de visite  (F+M)
Ce prix rémunère l’exécution de regard de visite  y compris toutes sujétions.
Prix payé au mètre cube
Prix N° 31 : Tube annelé classe 450N diamètre 110 mm
Ce prix rémunère la fourniture et pose le tube annelé classe 450N diamètre 110 mm  y compris toutes sujétions.
Prix payé au mètre linéaire.
Prix N° 32 : Câble isolé U1000 ARVFV 3X150 +70mm² Alu (F)
Ce prix rémunère la fourniture de câble isolé U1000 ARVFV 3X150 +70mm² Alu y compris toutes sujétions.
Prix payé au mètre linéaire.
Prix N° 33 : Câble isolé U1000 ARVFV 3X150 +70mm² Alu (F)
Ce prix rémunère la pose  de câble isolé U1000 ARVFV 3X150 +70mm² Alu y compris toutes sujétions, conformément à la réglementation en rigueur.
Prix payé au mètre linéaire.
  Prix N °34 : Prestation de l’ONEE/ Branche Electricité
Ce prix rémunère les peines et soins de l’ONEE y compris toute les frais, redevances, taxes et impôts.
Prix payé au forfait.



	
	
	ELECTRIFICATION DE HAY ERRACHAD  ET LES DOMICILES NON ELECTRIFIES


	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF

	
	
	
	
	

	
NUM
	REF
	DÉSIGNATION
	UNITE
	QTÉ
	PRIX UNITAIRE (HT)
	PRIX TOTAL (HT)

	
1

	02-02-01
	Poteau béton armé classe A  8m 150 daN (F+M)
	U
	
4
	
	

	
2
	02-02-02
	Poteau béton armé classe A  8m 300 daN (F+M)
	U
	
 3
	
	

	
3
	02-02-03
	Poteau béton armé classe A  8m 500 daN (F+M)
	U
	39
	
	

	
4
	02-02-04
	Poteau béton armé classe A  8m 700 daN (F+M)
	U
	9
	
	

	
5
	02-02-07
	Poteau béton armé classe A  9m 300 daN (F+M)
	U
	1
	
	

	
6
	02-02-08
	Poteau béton armé classe A  9m 500 daN (F+M)
	U
	7
	
	

	
7
	02-02-09
	Poteau béton armé classe A  9m 700 daN (F+M)
	U
	3
	
	

	
8
	02-03-01
	Destruction poteau béton irrécupérable
	U
	2
	
	

	
9

	03-02-01
	Massif de fondation normal (F+M)

	M3
	57,40
	
	

	
10
	04-02-01
	Poteau Bois S/C 8m ‘M+F)
	U
	2
	
	

	
11
	04-07-01
	Modification orientation poteaux bois J/C ,X/C ou D (M)
	U
	1
	
	

	
12
	05-02-01
	Contre fichage poteau bois (F+M)
	U
	1
	
	

	
13
	20-02-01
	Terre de réseau (F+M)
	U
	8
	
	

	


14
	34-00-04
	) Câble isolé pré assemblé en aluminium avec porteur en Almélec 3x35 Alu +16Alu+54,6 Alm (F)
	M
	1308.93
	
	

	

15
	34-00-06
	Câble isolé pré assemblé en aluminium avec porteur en Almelec 3x70 Alu +16 Alu +54.6 Alu    (F)
	M
	535.05
	
	

	

16
	34-01-04
	Pose sans accessoires câble isolé pré assemblé en aluminium (y compris manchons de jonctions éventuelles) diverses sections (M)

	M
	1843.98
	
	

	

17
	36-02-01
	Accessoires pour câble isole torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’alignement (F+M
	U
	11
	
	

	

18

	36-02-02
	Accessoires pour câble isolé torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’encrage simple (F+M)
	U
	50
	
	

	

19
	36-02-03
	Accessoires pour câble torsadé isolé torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’ancrage double (F+M)
	U
	22
	
	

	

20
	36-02-04
	Accessoires pour câble torsadé isolé torsadé pré assemblé tendu sur poteau ou potelet ensemble d’ancrage triple (F+M)
	U
	3
	
	

	

21
	36-02-22
	boite de dérivation aéro-souterraine (DAS) pour câble cuivre isolé RO2V ou RVFV et câble pré assemblé Alu (F+M)
	U
	1
	
	

	

22
	36-02-27
	connecteurs de dérivation à perforation d’isolant réseau sur réseau en câble pré assemblé isolé à 6kv de 35 à 70 mm2 Alu (F+M)
	U
	104
	
	

	

23
	36-02-28
	connecteurs simple  de dérivation à perforation d’isolant isolé à 6kv pour section de 1,5 à 25mm2 sur conducteur d’EP (F+M)
	U
	26
	
	

	

24
	40-00-08
	Câble isolé unipolaire U 1000 RO2V cuivre 1x50 mm2 (F)
	M
	20
	
	

	

25
	40-01-08
	câble isolé unipolaire U 1000 RO2V cuivre 1x50 mm2 (M)  

	M
	20
	
	

	26
	47-02-01
	Tranchée normale à 1 circuit  (F+M)
	ML
	8
	
	

	27
	49-02-04
	Protection tube gaz 3m  3in +traverse massif (F+M)
	U
	1
	
	

	28
	51-02-01
	Réfection trottoir revêtement ordinaire (F+M)
	M2
	4
	

	

	29
	52-02-01
	Borne de signalisation ONE MT ou BT  (F+M)
	U
	5
	

	

	30
	53-02-01
	Regard de visite (F+M)
	M3
	3,400
	
	

	31
	-
	Tube annelé classe 450N diamètre 110 mm 
	M
	24
	
	

	32
	-
	Câble isolé U1000ARVFV 3X150 +70mm2 alu (F)
	M
	20
	
	

	33
	-
	Câble isolé U1000ARVFV 3X150 +70mm2 alu (M)
	M
	20
	
	

	34
	-
	Prestation de l’ONEE/ Branche Electricité
	Ft
	01
	
	

	 TOTAL  H.T
	

	 TVA 20%
	

	 TOTAL TTC
	

	
	
	
	
	
	
	
	


[bookmark: RANGE!A1:F51]Arrête le présent bordereau détail –estimatif à la somme de : .................................................................





…..et dernier
   
    Marché  passé  par appel d'offres ouvert sur offre de prix en  application de l’alinéa 2 du paragraphe 1 de l’article 16 et paragraphe 1 de l’artile17 et alinéa 3 du paragraphe 3 de l’article 17 du Décret n°2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

Objet : ELECTRIFICATION DE HAY ERRACHAD  ET LES DOMICILES NON ELECTRIFIES



   Montant du marché :   : ……………………………….en chiffres

                                      

                                    ………………………………………………………en lettres
  
	Dressé par le chef de la division technique 






Azilal le :
 
	Lu et accepté par l’entrepreneur soussigné







Azilal le :

	Vu et Présenté  par :







Azilal le :



	 Vu et Approuvé :




Azilal le :









	ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
 REGION BENI MELLAL KHENIFRA
PROVINCE D'AZILAL
COMMUNE D’AZILAL









AOO N° 06/2021 /C.AZ   du 16/11/2021

En application de l'alinéa 2 § 1 de l’article 16  et § 1 de l'article 17 et l'alinéa 3 § 3 de l'article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.
                    
Règlement de consultation
 
Pour
 



ELECTRIFICATION DE HAY ERRACHAD ET LES DOMICILES NON ELECTRIFIES

















ARTICLE 1 [bookmark: _Toc479532282][bookmark: _Toc479532302][bookmark: _Toc3323971]OBJET DU RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
Le présent règlement de consultation concerne l’appel d’offres ouvert sur offres de prix ayant pour objet : ELECTRIFICATION DEHAY ERRACHAD ET LES DOMICILES NON ELECTRIFIES. 

Il a été établi en vertu des dispositions de l’article 18 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013), relatif aux marchés publics.

Les prescriptions du présent règlement ne peuvent en aucune manière déroger ou modifier les conditions et les formes prévues par le décret précité. Toute disposition contraire à ce décret est nulle et non avenue. Seules sont valables les précisions et prescriptions complémentaires conformes aux dispositions de l’article 18 et des autres articles du décret précité. 

ARTICLE 2 [bookmark: _Toc479532283][bookmark: _Toc479532303][bookmark: _Toc3323972]RÉPARTITION EN LOT 
Le présent appel d’offres concerne un marché lancé en lot unique.

ARTICLE 3 [bookmark: _Toc479532284][bookmark: _Toc479532304][bookmark: _Toc3323973]MAÎTRE D’OUVRAGE
Le maître d’ouvrages du marché qui sera passé suite au présent appel d’offres est : Mr le Président de la commune d'Azilal province Azilal

ARTICLE 4 [bookmark: _Toc479532285][bookmark: _Toc479532305][bookmark: _Toc3323974]CONTENU DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES 
Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret n° : 2-12-349 précité, le dossier d’appel d’offres doit comprendre : 
· Copie de l’avis d’appel d’offres.
· Un exemplaire du cahier des prescriptions spéciales (CPS)
· Le modèle de l’acte d’engagement.
· Le modèle du bordereau des prix - détail estimatif.
· Le modèle de déclaration sur l’honneur.
· Le présent règlement de consultation.

ARTICLE 5 [bookmark: _Toc479532286][bookmark: _Toc479532306][bookmark: _Toc3323975]MODIFICATION DANS LE DOSSIER D’APPEL D’OFFRES
Si des modifications sont  introduites dans le dossier d’appel d’offres. Conformément aux dispositions du paragraphe 7 de l’article 19 d décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) , relatif aux marchés publics, elles seront communiquées à tous les concurrents ayant retiré ou ayant téléchargé le dit dossier, et introduites dans les dossiers mis à la  dispositions des autres concurrents .

Lorsque les modifications nécessitent la publication d'un avis modificatif, celui-ci doit être publié conformément aux dispositions  de l'alinéa 1 du paragraphe I-2 de l'article 20 du décret précité, dans ce cas , la séance d’ouverture des plis ne peut être tenue que dans un délai minimum de dix (10) jours à compter du lendemain de la date de la dernière publication de l’avis rectificatif au portail des marchés publics et dans le journal paru le deuxième, sans que la date de la nouvelle séance ne soit antérieure à celle prévue par l’avis de publicité initial.

ARTICLE 6 [bookmark: _Toc479532287][bookmark: _Toc479532307][bookmark: _Toc3323976]RETRAIT DES DOSSIERS D’APPEL D’OFFRES
Le dossier d’appel d’offres est mis à la disposition des concurrents dans le bureau indiqué dans l’avis d’appel d’offres dès la première parution de l'avis dans l'un des supports de publication prévus à l'article 20 du décret n°: 2-12-349 précité et jusqu’à la date limite de remise des offres.

Le dossier d'appel d'offres peut être téléchargé à partir du portail des marchés de l'Etat : www.marchespublics.gov.ma.

Le retrait des dossiers d’appel d’offres sera effectué dans les conditions prévues par les paragraphes 3 et 5 de l’article 19 du décret n° 2-12-349 du 20/03/2013.

ARTICLE 7 [bookmark: _Toc479532288][bookmark: _Toc479532308][bookmark: _Toc3323977]DEMANDE DES ÉCLAIRCISSEMENTS ET COMMUNICATION D’INFORMATION AUX CONCURRENTS 
 Les demandes d’informations ou renseignements formulées par les concurrents doivent être adressées dans un délai de sept (07) jours au moins avant la date  prévue pour la séance d’ouverture des plis au bureau du maître d’ouvrage sis à la commune Azilal .
Tout éclaircissement ou renseignement fourni par le maître d’ouvrage à un concurrent sera communiqué aux autres concurrents le même jour  et ce par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique.
Les éclaircissements ou les renseignements seront également publiés sur le portail des marchés de l’Etat 
 
ARTICLE 8 [bookmark: _Toc479532290][bookmark: _Toc479532310][bookmark: _Toc3323978]CONDITIONS REQUISES DES CONCURRENTS
Conformément aux dispositions de l’article 24 du décret précité : 
1- Seules peuvent participer au présent appel d’offres les personnes physiques ou morales qui :
· Justifient des capacités juridiques, techniques et financières requises ;
· Sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les sommes exigibles dûment définitives ou, à défaut de règlement, constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable chargé du recouvrement et ce conformément à la législation en vigueur en matière de recouvrement;
· Sont affiliées à la caisse nationale de sécurité sociale ou un régime particulier de prévoyance sociale, et souscrivent de manière régulière leurs déclarations de salaires et sont en situation régulière auprès  de ces organismes.

2- Ne sont pas admises à participer au présent appel d’offres :
· Les personnes en liquidation judiciaire ;
· Les personnes en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée par l’autorité judiciaire compétente.
· les personnes ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive prononcée dans les conditions fixées par l’article 159 du décret précité, selon le cas.
· Les personnes  visées à l’article 65 de la loi N°14-113 relative à l'organisation des collectivités.
· Les personnes qui représentent plus d'un concurrent dans une même procédure de passation de marchés. 

ARTICLE 9 [bookmark: _Toc479532291][bookmark: _Toc479532311][bookmark: _Toc3323979]DÉPÔT DES PLIS DES CONCURRENTS
Conformément aux dispositions de l’article 31 du décret précité, les plis sont au choix des concurrents:
· Soit déposés, contre récépissé dans le bureau du maître d’ouvrage indiqué dans l'avis d’appel d’offres ;
· Soit les déposer sous format électronique et ce avant la date d’ouverture des plis;
· Soit envoyés par courrier recommandé avec accusé de réception au bureau précité ;
· Soit remis, séance tenante, au Président de la Commission d’appel d’offres au début de la séance et avant l’ouverture des plis.

Le délai pour la réception des plis expire à la date et à l'heure fixée par l'avis d’appel d’offres pour la séance d’ouverture des plis.

Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et l'heure fixés ne sont pas admis.

Les plis resteront fermés cachetés et seront tenus en lieu sûr jusqu’à leur ouverture dans les conditions prévues à l’article 36 du décret précité.

Le pli contenant les pièces produites par le concurrent auquel il est envisagé d'attribuer le marché est déposé dans les conditions prévues à l'article 31 du décret précité. 

ARTICLE 10 [bookmark: _Toc479532292][bookmark: _Toc479532312][bookmark: _Toc3323980]JUSTIFICATION DES CAPACITÉS ET DES QUALITÉS DES CONCURRENTS 
Conformément aux dispositions de l’article 25 du décret précité, chaque concurrent est tenu de présenter un dossier administratif, un dossier technique et un dossier additif. Chaque dossier peut être accompagné d'un état des pièces qui le constituent.

A/ Le dossier administratif comprend :
A-1) Pour chaque concurrent, au moment de la présentation des offres:
1- Une déclaration sur l'honneur comportant les mentions prévues à l'article 26 du décret précité;
2- L'original du récépissé du cautionnement provisoire ou l'attestation de la caution personnelle et solidaire en tenant lieu le cas échéant.
3- Pour les groupements, une copié légalisée de la convention constitutive du groupement prévue à l'article 157 du décret précité;

A-2) Pour le concurrent auquel il est envisagé d'attribuer le marché dans les conditions de l'article 40 du décret précité:     
1- La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent. Ces pièces varient selon la forme juridique du concurrent:
· S'il s'agit d'une personne physique agissant pour son propre compte, aucune pièce n'est exigée;
· S'il s'agit d'un représentant, celui-ci doit présenter selon le cas :

· Une copie conforme de la procuration légalisée lorsqu'il agit au nom d'une personne physique; 
Pour une personne morale :

· Un extrait des statuts de la société et/ou le procès-verbal de l'organe compétent lui donnant pouvoir selon la forme juridique de la société, lorsqu'il agit au nom d'une personne morale;
· L'acte par lequel la personne habilitée délègue son pouvoir à une tierce personne, le cas échéant.
2- Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l'originale délivrée depuis moins d'un an par l'administration compétente du lieu d'imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu’il a constitué les garanties prévues au décret précité. Cette attestation doit mentionner l’activité au titre de laquelle le concurrent est imposé ;

3- Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l'originale délivrée depuis moins d'un an par la caisse nationale de sécurité sociale certifiant que le concurrent est en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions prévues à cet effet à l’article 24 du décret précité ou de la décision du ministre chargé de l'emploi ou sa copie conforme à l'originale, prévue par le dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 Joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale assortie de l'attestation de l'organisme de prévoyance sociale auquel le concurrent est affilié et certifiant qu'il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme.
            
N.B - La date de la production des pièces prévues aux 2) et 3) ci-dessus sert de base pour l'appréciation de leur validité.  

4- Le certificat d’immatriculation au registre de commerce pour les personnes assujetties à l'obligation d'immatriculation conformément à la législation en vigueur.

5- L'équivalent des attestations visées au paragraphe 2, 3 et 4 ci-dessus, délivrées par les administrations ou les organismes compétents de leurs pays d'origine ou de provenance pour les concurrents non installés au Maroc.

N.B - A défaut de la délivrance de tels documents par les administrations ou les organismes compétents de leurs pays d'origines ou de provenance, lesdites attestations peuvent être remplacées par une attestation délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits.

B- Le dossier technique  doit comprendre :
  
· Certificat d’agrément de l’ONEE dument valide (type d’Agrément : MT-BT)
· Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l'importance des prestations qu'il a exécutées ou à l'exécution desquelles il a participé ;
· Les attestations délivrées par les maîtres d’ouvrages bénéficiaires des prestations analogues, chaque attestation précisera la nature des prestations, le montant, les délais, et les dates de réalisation, l’appréciation, le nom et la qualité du signataire.

C/ Le dossier aditif : 
	Comprenant  le  cahier des prescriptions spéciales et le règlement de consultation signés et paraphés par le concurrent ou la personne habilitée


ARTICLE 11 [bookmark: _Toc479532293][bookmark: _Toc479532313][bookmark: _Toc3323981]OFFRE   FINANCIERE  
Chaque concurrent  doit présenter l’offre financière comprenant :  
 
A) l’acte d'engagement par lequel le concurrent s'engage à réaliser les prestations objet du marché conformément Aux conditions prévues aux cahiers des charges et moyennant un prix qu'il propose. Il est établi en un seul exemplaire.
· Le montant  total de l'acte d'engagement doit être libellé en chiffres et en toutes lettres.
· Cet acte dûment rempli, et comportant le relevé d'identité bancaire (RIB), est signé par le concurrent ou son représentant habilité.
·  Lorsque l'acte d'engagement est souscrit par un groupement tel qu'il est défini à l'article 157 du décret n° 2-12-349, il doit être signé par chacun des membres du groupement; soit seulement par le mandataire si celui-ci justifie des habilitations sous forme de procuration légalisées pour représenter les membres du groupement lors de la procédure de passation du marché. 
 B) le bordereau des prix - détail estimatif, établis conformément aux modèles fixés par le maître d'ouvrage et figurant dans le dossier d'appel d'offres. 
· Les prix unitaires du bordereau des prix - détail estimatif doivent être libellés en chiffres.
· Le montant total du bordereau des prix-détail estimatif doit être libellé en chiffres et en lettres. 
· En cas de discordance entre le  montant total de l'acte d'engagement et de celui du bordereau du prix-détail estimatif le montant de ce dernier est tenu pour bons pour établir le montant réel de l'acte d'engagement. 

ARTICLE 12 [bookmark: _Toc479532294][bookmark: _Toc479532314][bookmark: _Toc3323982]CONTENU ET PRESENTATION DES DOSSIERS DES CONCURRENTS 
1- Contenu des dossiers : 
Conformément aux dispositions de l’article 27 du décret n° 2-12-349 précité, le dossier présenté par Les concurrents doivent  comporter : 
· Un dossier administratif précité 
· Un dossier technique précité 
· Un dossier additif
· Une offre financière précitée 
2- Présentation des dossiers des concurrents : 
Conformément aux dispositions de l’article 29 du décret n° 2-12-349 précité, le dossier présenté par chaque concurrent  est mis dans un pli fermé portant les mentions suivantes :    
· Le nom et l'adresse du concurrent ; 
· L'objet du marché; 
· Le numéro de l’appel d’offres 
· La date et l'heure de la séance d'ouverture des plis ; 
· L'avertissement que "le pli ne doit être ouvert que par le président de la commission d'appel d'offres lors de la séance publique d'ouverture des plis". 
 
Ce pli contient Deux enveloppes distinctes fermés et cachetés comprenant pour chacune : 

a) La première enveloppe contient :
Les pièces du dossier administratif, technique et additif,  Cette enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente la mention « dossiers administratif, technique  »; 
 
b) La deuxième enveloppe contient l'offre financière. Elle doit être fermée et porter de façon apparente la mention "offre financière".
N.B - Les deux enveloppes visées en a) et b) doivent indiquée de manière apparente:
· le nom et l'adresse du concurrent ; 
· l'objet du marché;
· le numéro de l’avis d’appel d’offres. 
· la date et l'heure de la séance d'ouverture des plis; 

ARTICLE 13 [bookmark: _Toc479532295][bookmark: _Toc479532315][bookmark: _Toc3323983]RETRAIT DES PLIS
Conformément aux dispositions de l’article 32 du décret précité, tout pli déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l'heure fixée pour  la séance d’ouverture des plis.

Le retrait du pli fait l’objet d'une demande écrite et signée par le concurrent ou son représentant dûment habilité et adressée au maitre d'ouvrage.

La date et l'heure de retrait sont enregistrées par le maître d’ouvrage dans le registre spécial visé à l’article 19 du décret précité.

Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent, dans les conditions prévues  à l'article 31 du décret précité, présenter de nouveaux plis


ARTICLE 14 [bookmark: _Toc479532298][bookmark: _Toc479532318][bookmark: _Toc3323985]OUVERTURE ET EXAMEN DES OFFRES ET APPRECIATION DES CAPACITES DES SOUMISSIONNAIRES 
 L’ouverture et l’examen des offres et l’appréciation des capacités des soumissionnaires s’effectuent conformément aux dispositions prévus aux articles 36-37- 39 et 40 du décret n°2-12-349 précité.
   
ARTICLE 15 [bookmark: _Toc479532299][bookmark: _Toc479532319][bookmark: _Toc3323986]CRITERES D’EVALUATION ET D’EXAMEN DES OFFRES 
[bookmark: _Toc479532300][bookmark: _Toc479532320][bookmark: _Toc3323987]Les offres seront examinées conformément aux dispositions de l’article 40 et 41 du décret n° 2-12-349 précité.
Les offres seront jugées sur la base de l’offre financière : sous réserve des vérifications et application le cas échéant de la disposition prévue à l’article 40 du décret n° 2-12-349 précité, l’offre la plus avantageuse est la mois disante.
ARTICLE 16    DELAI DE VALIDITE DES OFFRES

Les concurrents qui n’ont pas retiré définitivement leur pli dans les conditions prévues à l’article 12 ci-dessus resteront engagés pendant un délai de SOIXANTE QUINZE (75) jours, à compter de la date d’ouverture des plis.
Si dans ce délai, la commission de l’appel d’offres estime n’être pas en mesure d’exercer son choix, le maître d’ouvrage peut proposer, par lettre recommandée avec accusé de réception, la prolongation de ce délai. Seuls les soumissionnaires qui ont donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d’ouvrage restent engagés pendant ces nouveaux délais.

ARTICLE 17 [bookmark: _Toc479532301][bookmark: _Toc479532321][bookmark: _Toc3323988]LANGUE DE REDACTION DES PIECES DU DOSSIER

Conformément de l’article 18 paragraphe 4 du décret n°2-12-349 do 20-03-2013 la langue dont laquelle doivent établis les pièces contenons dans les dossiers et les offres présentés par les concurrents est la langue français
ARTICLE 18 MONNAIE D’OFFRE

La monnaie dans laquelle le prix des offres doit être 

formulé en Dirhams
 
 SIGNE
	Lu et acceptée manuscrite
Date signature et cachet
	
	                    
   le  Maître d’ouvrage  




	
	
	




	


